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Dans l’ensemble des pays occidentaux, les politiques du handicap se formalisent progressive-
ment dans le courant du XXe siècle. Leurs racines sont anciennes et communes. Ces politiques
sont l’aboutissement d’une histoire longue, celle de l’assistance aux pauvres méritants, qui, tout au
long du Moyen-âge jusqu’au XIXe siècle, prend différentes formes : charité, bienfaisance locale,
enfermement dans des hospices. . . Toute la difficulté, durant cette période, est de définir « le
pauvre méritant », c’est-à-dire de déterminer ceux qui parmi les pauvres peuvent légitimement
bénéficier de l’assistance car ils sont incapables de travailler et de subvenir par eux-mêmes à leurs
besoins. L’infirmité, surtout lorsqu’elle est visible, rend indiscutable l’incapacité de travailler et
justifie ce recours à l’assistance. Les politiques du handicap sont aussi l’aboutissement d’une his-
toire plus courte, celle des pratiques de réadaptation et de rééducation, celle de l’État providence
et de l’émergence des droits sociaux, celle de la réparation qui devient réparation sociale, sous
forme d’une indemnisation financière ou d’une réinsertion dans la société. . . Progressivement, la
déficience est l’objet d’une reconnaissance de la part de différentes instances administratives et
politiques, ce qui se traduit notamment par l’ouverture de droits spécifiques pour les personnes
concernées (selon des critères tenant à l’origine, à la nature et aux conséquences de la déficience).
Mais le statut de personne handicapée reste controversé.
Les politiques du handicap se mettent en place, dans les pays occidentaux, dans la seconde
moitié du XXe siècle. Ce sont des politiques catégorielles, que l’on dirait aujourd’hui basées
sur la discrimination positive. Elles définissent la catégorie de personnes concernées (souvent
par opposition à d’autres catégories), les droits particuliers ouverts par l’appartenance à cette
catégorie et des mesures spécifiques pour aider ces personnes. Elles se concrétisent par des
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dispositifs d’intervention, des modes de prise en charge, des pratiques. Elles prennent, biensûr,
des formes différentes en fonction des pays. En France, par exemple, l’accent est mis sur les
pratiques d’institutionnalisation et sur l’organisation d’un secteur spécialisé, aujourd’hui encore
très important. C’est moins vrai dans d’autres pays.
Un peu partout, dès les années 1970, plusieurs aspects de ces politiques sont contestés.
D’importantes évolutions ont, en effet lieu dans les pays anglo-saxons et scandinaves, puis au
niveau international. Des personnes handicapées se mobilisent et se rassemblent dans des mou-
vements revendicatifs pour défendre leurs droits à participer pleinement à la société. C’est, en
grande partie, ce qui conduit à un nouveau modèle théorique de définition du handicap, le modèle
social, maintenant largement diffusé et connu. Ce modèle met l’accent sur la responsabilité de la
société dans la production du handicap et s’appuie sur différentes valeurs et normes d’action. Par-
tant de ce point commun (accent sur les causalités sociales du handicap), différentes orientations
se développent, théoriques ou politiques (universalisme, droit des minorités, non-discrimination,
modèle interactif québécois. . .). La question de l’environnement prend une importance de plus
en plus grande. Dans la foulée, les organisations internationales (Nations unies, Communauté
Européenne, OMS) s’emparent de la question du handicap pour affirmer les droits des personnes
handicapées ; puis, progressivement, dans les années 1980–1990, l’accent est mis sur les principes
de non-discrimination, de participation, d’égalité des chances, de citoyenneté, d’accès à tout pour
tous (mainstreaming), d’accessibilité.
Durant cette période, on assiste à une diversification et une multiplication des acteurs, corréla-
tives à un éclatement des modèles de définitions du handicap et à une transformation des pratiques
de prise en charge. Dans de nombreux pays, on observe alors des transformations substantielles
dans les conceptions et dans la conduite des politiques du handicap, mais selon des calendriers
décalés. Ces réformes sont accompagnées de débats entre les différents acteurs concernés : débats
sur la participation de la « personne handicapée » en milieu ordinaire, notamment, via le travail ;
débats sur le sens des injonctions à la participation, à la citoyenneté, au travail ; débats sur la
responsabilisation de la personne vis-à-vis de sa situation et de son devenir ; débats sur les notions
« d’égalité des chances », « d’accès à tout pour tous », etc.
La revue Alter lance un appel à articles pour un numéro spécial consacré aux Politiques du
handicap en Europe. L’objectif est de regrouper un ensemble d’articles permettant de mieux
connaître les différentes voies empruntées par ces politiques dans la Communauté Européenne.
Différents axes pourront être explorés :
• l’analyse sociohistorique des politiques actuelles du handicap dans un ou plusieurs pays
d’Europe.
Quels acteurs ont été impliqués dans leur mise en place ? Quels modèles ont-ils mobilisés ?
Quelles tensions et alliances sont décelables dans ces politiques ? Quels débats ont eu lieu ?
Quel système de décision a fonctionné ? Les politiques de type « catégoriel » font-elles place à
d’autres types de politiques ?
• L’analyse des dispositifs d’intervention et des pratiques qui concrétisent ces politiques.
Comment les nouveaux référentiels qui servent d’appui aux législations (non-discrimination,
participation, citoyenneté. . .) sont-ils concrétisés, mis en œuvre. . . dans les pratiques, aux diffé-
rents niveaux d’organisation des dispositifs ? Comment les acteurs mobilisent-ils ces principes
dans leurs pratiques ? Quels types de collectifs existent et quels changements sont observables
dans les positionnements et dans les stratégies des acteurs et groupes d’acteurs ? Que devient
le secteur dit spécialisé ? Quelles sont les nouvelles pratiques émergentes ?
• L’analyse des enjeux cognitifs.
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Quels sont les connaissances engagées dans toutes ces pratiques, qu’elles soient politiques,
administratives, médicales ou de terrain, mais aussi dans les pratiques développées par les
personnes concernées elles-mêmes ? Quelles organisations et réorganisations de la science y
répond ? Plus spécifiquement, quel statut est accordé à la différence dont les personnes sont
porteuses ? Quelles justifications des modes de normalisation et d’institutionnalisation mis en
œuvre sont avancées ?
Les articles pourront se centrer sur le cas d’un seul pays, proposer des analyses comparatives,
ou encore se centrer sur les instances internationales.
Calendrier :
• les propositions d’article (titre et résumé de 500 mots) sont attendues pour le 31 mars 2008.
Une première sélection sera effectuée ;
• les articles seront à envoyer pour le 31 mai 2008 et soumis à un processus de double expertise
anonyme ;
• la version finale des articles acceptés sera à remettre pour le 31 octobre 2008 ;
• les articles seront publiés dans le premier numéro de 2009.
Dossier coordonné par Michel Chauvière (CNRS) et Myriam Winance (Inserm).
Les articles doivent suivre les instructions aux auteurs de la revue Alter, disponibles sur le site
de la revue : http://www.masson.fr
Les propositions et les articles devront être envoyés à l’adresse suivante : alter@elsevier.com,
en indiquant clairement qu’il s’agit d’une réponse à l’appel à contributions pour le numéro spécial
« Politiques du handicap en Europe ».
